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CONTEXTE  

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’engagement au développement « Appui au 

renforcement de la participation citoyenne au processus budgétaire et à la gestion 

des finances publiques » et de la convention bilatérale signée le 17 décembre 2015 

entre l’Ambassade Royale du Danemark et le Groupe de Suivi Budgétaire, une série 

de formation à été initié à l’endroit des Organisations membre de la Société Civile de 

Koutiala 

Le 06 Juin 2018 en présence de tous les  participants et des deux formateurs  

La cérémonie a commencé par le mot de bienvenue du point focal du Groupe du 

Suivi Budgétaire de Koutiala. Il a ensuite remercié tous les participants et les 

formateurs pour leur disponibilité tout en invitant chacun à mettre suivre avec intérêt 

cette formation pour qu’elle nous soit profitable. Il a terminé par souhaiter un plein 

succès aux travaux du présent atelier. 

C’est après qu’il y eu une présentation des participants par tour de table. 

CONDITIONS DE PARTICIPATION  

Les conditions de participation ont été rappelées par Mr SOGOBA le point focal  à 

savoir, une pause-café, une pause déjeunée et des frais de transport.  

MISE EN PLACE DU BUREAU  

Après l’adoption du programme par les participants, les normes et règles de conduite  

ont été élaboré pour le bon déroulement de l’atelier : 

 - Téléphone sous vibreur 

 - bavardage inutile   

 - retard 

 - perturbation 

 - Demande de parole avant d’intervenir 

NORMES 

 Assiduité 

 Disponibilité 

 Sociabilité 

 Humour 

 OBJECTIFS : 

 OBJECTIF GENERAL : 

L’objectif général de cette session est le renforcement des capacités des membres 

de la Commission Régionale du GSB de Sikasso sur le rôle et la responsabilité de la 

société civile dans le développement régional et local, sur la transparence et la 



participation citoyenne, afin de leur  permettre de jouer leur rôle de contre poids dans 

les instances de prise de décision. 

 

OBJECTIFS SPECIFIQUES : 

De façon spécifique, les participants seront renforcés sur : 

 Le rôle et la responsabilité de la société civile dans le développement; 

 Les textes relatifs à la transparence et à la participation citoyenne; 

 

 RESULTATS ATTENDUS : 

A la fin de la formation ; 

 Les participants auront maîtrisé le rôle et la responsabilité de la société civile 

dans le développement; 

 Les participants auront maîtrisé les textes relatifs à la transparence et à la 

participation citoyenne; 

 Un rapport de formation est élaboré et disponible.  

 

INTRODUCTION 

Les travaux de la journée ont débuté par la mise à niveau des participants  sur les 

modules précédents qui sont entre autres : 

 Elaboration du budget 

 Exécution du budget 

 Contrôle du budget 

 Suivi du budget 

 Analyse du budget. 

La  séance  de  travail  de  la  première  journée   a  permis  une  mise  en  

niveau  des  participants;  nous  permettant, ainsi  de   cerner  toute  la  

péripétie  de  certaines   notions ,  à  savoir : 

La décentralisation, les  collectivités  territoriales, la  tutelle, les  principes  

directeurs  de  la  politique  de  la  décentralisation, le  programme  de  

développement  économique  social  et culturel , le  budget, les  ressources  

financières, la  société  civile, et  l’approche  basée  sur  les  droits  humains. 

Toutes  ces  expressions  largement  exposées ,  ont  suscité  des  quêtions  

de  compréhension  chez  les  participants  et  ont  fait  l’objet  de  débats  très  

intéressants. 

 

DECENTRALISATION : 

Elle  est  un  mode  d’organisation  administrative  par  lequel  l’Etat  transfère  

une  partie  de  ses  attributions  à  des  collectivités. 

Elle  a  comme  objectif : 

 Le  découpage  administratif  du  territoire  en  entité  autonome. 

 Rapprocher  les  pouvoirs  publics  des  populations. 

 Faciliter  leur  participation  au  processus  de  décision. 

 



REGIONALISATION : 

Avec  l’accord  d’Alger  du  25 février  2015 qui  conforte  le rôle  des  régions ; on  va  

vers  un  nouveau  rôle  des  régions . 

Le  Mali  compte  de  nos  jours  officiellement  dix ( 10)  régions . 

 

COLLECTIVITES  TERRITORIALES : 

Le  code  des  collectivités  au  Mali  prévoit  3 niveaux  qui  sont : 

Commune 

Cercle 

Région 

 

 

 La  commune : 

Elle  est  urbaine  ou  rurale  et  se  

compose  soit  de  quartiers, de  

villages  ou  de  fractions ;  et  

dotée  de  personnalité  morale  et  

de  l’autonomie  financière. 

L’organe  de  délibération  est  le  

conseil  communal. 

 Le  cercle : 

Elle  est  la  collectivité  qui  nous  

intéresse  le  plus. Composé  de  

communes  et  dotée  de  personnalité  morale  et  d’autonomie  financière . 

Son  rôle  est  la  mise  en  cohérence  des  stratégies  et  actions  des  

communes  qui  la  composent. 

L’organe  de  délibération  est  le  conseil  de  cercle. 

 La région : 

Composée  de  cercles  et  dotée  de  personnalité  morale  et  d’autonomie  

financière. 

Elle  constitue  un  cadre  de  mise  en  cohérence  des  stratégies  et  actions  de  

développement  des  collectivités. 

L’organe  de  délibération  est  le  conseil  régional. 

 

LA TUTELLE : 

C’est  un  système  d’assistance, conseil, contrôle  de  légalité. 

 

LES PRINCIPES DIRECTEURS DE LA POLITIQUE DE DECENTRALISATION : 

L’unité  nationale  et  l’intégrité  du  territoire. 

La  libre  administration  des  collectivités. 

Le  renforcement  et  la  maitrise  d’ouvrage  par  les  collectivités. 

 

LE PROGRAMME DE DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE SOCIAL ET 

CULTUREL : PDESC 

Il  est  inclusif, unifiant, transparent et quinquennal. 

 



LE  BUDGET : 

Apres avoir donné l’origine du mot qui provient du gaulois puis de l’ancien français 

bougette, nous avions défini le budget comme un document comptable  

prévisionnel produit annuellement par les organisations, les entreprises, les  

administrations qui fait état des recettes et des dépenses . 

 

 

LES  RESSOURCES FINACIERES : 

 Les  ressources  internes ; ce  sont  les  ressources  mobilisées  par  

les  services  d’assiette ( impôts, taxes ………) 

 Les  ressources  externes ; ce  sont  les  aides, les  dons  extérieurs, les  prêts,  

les  ressources  PPTE. 

 Les  ressources  propres ;  les  ressources  dont  la  mobilisation  ne  dépend  

pas  d’une  décision  des  autorités. Ce sont les recettes  fiscales,  les  redevances  

des  collectivités 

 

LA  SOCIETE  CIVILE : 

Nous  avions  défini  la  société  civile  selon  le  livre  blanc  de  la  gouvernance  de  

l’union  européenne  et  selon  l’organisation  des  nations  unies. 

 

APPROCHE  BASEE  SUR  LES  DROITS  HUMAINS : 

Cette  approche  qui  considère  les  bénéficiaires  colle  ayant  des  droits  leur  

ouvrant  des  possibilités  pour  se  faire  entendre  et  leur  permettant  de  joue  un  

rôle  actif  dans  le  développement . 

 

JOUR 2 : 

Les activités de cette deuxième journée ont débuté par la lecture et l’amendement et 

adoption du rapport du jour 1 par les rapporteurs et les participants. 

Ensuite nous avons  continué avec la suite du programme qui nous a conduits aux 

thèmes ci-après : 

1. Le contrôle citoyen :  De  ce concept, on distingue la notion de contrôle citoyen  

de l’action publique qui est défini comme étant « un processus d’engagement 

citoyen dans lequel les citoyens participent directement ou indirectement pour obliger 

les décideurs à rendre compte de leurs actions   IL faut entendre par action 

publiques des actions prises par nos gouvernants dans le cadre de la gestion du 

développement de la collectivité  La population exerce cette fonction quand elle 

oblige les responsables des collectivités à rendre compte de leur gestion au citoyen 

2. Processus budgétaire : Elaboration, exécution, et contrôle 

2.1. Elaboration du budget des collectivités territoriales : 

 2.1.1. Définition : Tout d’abord le budget de la collectivité se définit comme étant un 

acte qui prévoit toutes les recettes et toutes dépenses  annuelles de la collectivité 

territoriale (Commune, cercle, région). IL est appelé budget primitif car c’  est le 



premier acte obligatoire de la collectivité C’est à la fois un acte de prévision et 

d’autorisation  

2.1.2. Principes, forme et contenu du budget de la collectivité 

 Principes budgétaires : ce sont des règles auxquelles obéit l’élaboration d’un 

budget l.  Nous distinguons alors deux catégories de principes 

a) Les principes relatifs à la présentation du budget : L’ unicité’ 

universalité qui obéit à deux règles (règle de non compensation et 

règle de non affectation) et la spécialité 

b) Les principes relatifs à la périodicité et au contenu du budget : 

l’annualité et l’équilibre réel, la sincérité 

 Formes et contenus du budget des collectivités : 

Le budget de la collectivité est divisé en deux sections :  

 Section fonctionnement : composée de recettes (Impôts et taxes, 

subventions et dotations de l’état…) et de dépenses (charges du personnel, 

loyers, assurance….) 

 Section Investissement : Composée de recettes (subventions issues de 

l’état ou  des partenaires extérieures….) et de dépenses (Achat matériel de 

bureau, construction d’un bâtiment….)  

2.1.3. Les documents du budget :  

Le budget primitif : IL doit être établi et voté en équilibre réel par le conseil de la 

collectivité au plus tard le 31 Décembre et entre en application  le 1er  janvier  après 

son approbation par l’autorité de tulle et prend fin le31 Décembre de la même année. 

Le budget additionnel : IL est destiné à corriger et à ajuster les prévisions du 

budget primitif  

Les décisions modificatives Il s’agit de décisions du conseil de la Collectivité qui 

modifient le budget primitif en cours d’année 

2.3.4. La nomenclature budgétaire et comptable : Elle comprend 8 titres dont 

chacun correspond à des comptes spécifiques Par exemple le titre 1 correspond aux 

compte des capitaux et le titre 2 aux  comptes des actifs immobilisés 

2.3.5. Le Calendrier budgétaire : Pour plus de transparence et de participation, ce 

calendrier doit faire l’objet de grande diffusion pour  que tout citoyen le  désirant 

puisse y participer 

Ce processus comprend plusieurs étapes entre autres la réunion de cadrage ;la 

collecte et l’analyse des informations de base, les consultations des communautés 

sur les priorités  à prendre en compte. 

 élaboration du projet de budget,  

 Débats publics sur ce projet, 

 approbation du budget par la tutelle suivie de son exécution 



IL existe les périodes indiquées pour chacune de ces étapes selon un schéma bien 

défini 

2.3.6. Les acteurs intervenant dans le processus d’élaboration du budget de la 

Collectivité : Le processus d’élaboration du budget fait intervenir plusieurs acteurs 

ayant chacun son rôle et sa responsabilité  

Le Président du conseil de la collectivité : Pilotage du processus d’élaboration du 

projet de budget, consultation des conseils de villages et/chefs de quartiers, 

organisation de débat, présentation du projet au conseil et soumission du projet voté 

à l’autorité de tutelle : 

La Commission finance : Elle participe à la collecte d’information et donne son avis 

sur les questions liées aux ressources financières  de la collectivité  

Les Services déconcentrés de l’Etat : Ils fournissent des informations statistiques 

et financières utiles pour la préparation du projet de budget. 

Le Citoyen : il est consulté au moment des consultations, il participe aux débats 

publics et peut aussi assister à la session budgétaire.  

L’autorité de Tutelle L’autorité de tutelle reçoit, examine et approuve le budget de la 

collectivité s’il s’assure que les  règles en vigueur ont été respectées  Si non elle peut 

le retourner pour  une seconde lecture  

Le Conseil de la collectivité Il examine, discute et vote le budget au cours de la 

session budgétaire qui est obligatoirement publique 

L’autorité de Tutelle ; En cas de défaillances des organes de la collectivité l’autorité 

de tutelle peut leur imposer un budget 

 2.3.7. Les consultations et les débats publics sur le projet de budget : Ce sont 

des espaces ou les autorités de la collectivité doivent mieux  discuter avec  le citoyen 

sans tabou sur le développement de la collectivité qu’ils partagent ;  à ce niveau les 

populations doivent être plus impliquées  surtout dans le choix des actions 

prioritaires.  

Les consultations : Le Code des Collectivités Territoriales impose au Président du 

conseil de la collectivité  de consulter les populations avant de soumettre son projet 

de budget au vote du Conseil de la collectivité  

Les débats publics : D’une manière générale, les débats publics sur le projet de 

budget s’insèrent dans les mesures d’information du public sur les affaires locales 

Elles doivent regrouper toutes  les composantes de la  population IL doit porter sur 

plusieurs points entre autres : le PDESC, le compte administratif de l’année 

précédente, le projet de budget.  

Elaboration du projet de budget en grandes masses : Elle comporte les étapes 

ci-après : 



- Collecte et analyse des 

informations financières disponibles  

- Estimation des recettes 

potentielles et des dépenses 

obligatoires 

- Montage du projet de budget 

en grandes masses 

 

 

 

 

 

JOUR 3 

Les travaux de la troisième journée à commencer par un rappel des points qui ont 

marqués le jour précèdent à savoir : 

1. Le respect du calendrier budgétaire 

2. La nomenclature budgétaire 

3. L’approche basée sur les droits humains 

4. La société civile  

Après cette mise à niveau des participants par les formateurs avec l’appui du point 

focal, nous poursuivons notre session avec l’exposé du jour sur l’exécution du 

budget.  

EXECUTION DU BUDGET PAR LES COLLECTIVITES : Le budget, une fois adopté 

par l’autorité de tutelle, son exécution doit intervenir entre le 1er janvier et le 31 

décembre de l’année à laquelle il se rapporte.     

Les acteurs intervenant sont les suivants : le président du conseil de cercle, le 

contrôleur financier, le percepteur, le régisseur des recettes le régisseur des 

dépenses, les services déconcentrés de l’état, les chefs de villages et leurs 

conseillers. 

DEBATS : 

Les béats se sont focalisés sur les points suivant :  

 Contrôle citoyens et recevabilité 

 Les collectivités Terri informe peu les OSC sur le processus de préparation, 

élaboration du budget CT 

 Faible participation des OSC processus de préparation, élaboration du budget 

CT 

 Faible maitrise du processus de préparation, élaboration du budget par 

certains Elus des CT 



RECOMMANDATIONS 

Quelques recommandations ont été formulées par les participants à savoir : 

 Augmenter le nombre de jour de la formation pour meilleur compréhension du 

contenu des modules 

 Mettre à la disposition des participants les documents avant la finalisation du 

cahier de participant 

   Elargir cette formation dans les autres communes de la collectivité du cercle 

de Koutiala 
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le comité local du Groupe Suivi Budgétaire de Koutiala. Nos remerciements au point 

focal d’avoir tout mis en œuvre pour faciliter l’organisation et la conduite des trois 

jours de formation, enfin un clin d’œil aux participants  d’avoir acceptés de participés 

à cette formation de renforcement de capacité en Elaboration, contrôle et Exécution 

du Budget des collectivités un exercice capital dans la réussite de la décentralisation 
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Koutiala le 09 Juin 2018 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

LA LISTE DE PRESENCE DES PARTICIPANTS 

 

N° PRENOM NOM SEXE CONTACT 

1 Aissata Sissoko F 77273269 

2 Kadiatou Dembélé F 76376008 

3 Mamadou Camara M 76215443 

4 Chiaka Coulibaly M 76205674 

5 Ismalia L Koné M 76396611 

6 Bakary Sanogo M 74697363 

7 Henri Fane M 68323737 

8 Sidibékaye Coulibaly M 79425213 

9 Adiaratou Guindo F 70512623 

10 Korotoumou Koné F 75933298 

11 Mariam Diagui F 89439578 

12 Oumou Diakité F 76054351 

13 Mariam Daou F 76382604 

14 Diominè Tangara M 79143188 

15 Maimouna Ouattara F 79250858 

 

 

Koutiala le 06 Juin 2018 

 


